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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

A.M., 2026
Arrêté 2026-0013 de la ministre de l’Environnement, 
de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs en date du 9 juin 2026

ÉDICTANT le Règlement sur la déclaration obliga-
toire de la performance environnementale de certains 
bâtiments

LA MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA 
LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMA-
TIQUES, DE LA FAUNE ET DES PARCS,

VU le premier alinéa de l’article 30 de la Loi sur cer-
taines mesures permettant d’appliquer les lois en matière 
d’environnement et de sécurité des barrages (chapitre 
M-11.6) en vertu duquel la ministre peut, dans un règle-
ment qu’elle prend en vertu de cette loi ou des lois concer-
nées, prévoir qu’un manquement à l’une de ses dispositions 
peut donner lieu à une sanction administrative pécuniaire 
et peut y prévoir des conditions d’application de la sanc-
tion et y déterminer les montants ou leur mode de calcul, 
lesquels peuvent notamment varier selon l’importance du 
dépassement des normes qui n’ont pas été respectées;

VU le deuxième alinéa de l’article 45 de cette loi en 
vertu duquel la ministre peut, parmi les dispositions d’un 
règlement qu’elle prend en vertu de cette loi ou des lois 
concernées, déterminer celles dont la violation consti-
tue une infraction et rend le contrevenant passible d’une 
amende dont il fixe les montants minimal et maximal;

VU les sous-paragraphes a, c et d du paragraphe 1° du 
premier alinéa de l’article 4 de la Loi sur la performance 
environnementale des bâtiments (chapitre P-9.02), en vertu 
desquels tout propriétaire d’un bâtiment, tout organisme 
public et tout distributeur d’énergie déterminés par règle-
ment de la ministre doivent, selon les conditions et les 
modalités prévues à ce règlement, déclarer à la ministre :

— la consommation énergétique d’un bâtiment, sa loca-
lisation, sa superficie, l’utilisation qui en est faite, le type 
d’énergie qui est consommée par celui-ci et le moment où 
cette énergie est consommée;

— le nom et les coordonnées du propriétaire d’un 
bâtiment;

— tout autre renseignement nécessaire aux fins visées 
par cette loi et aux règlements pris en vertu de celle-ci;

VU le paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 4  
de cette loi qui prévoit que tout propriétaire d’un bâti- 
ment, tout organisme public et tout distributeur d’énergie  

déterminés par règlement de la ministre doivent, selon les  
conditions et les modalités prévues à ce règlement, obtenir  
d’une personne ou d’un organisme reconnu en vertu de ce  
règlement un rapport de vérification de tout renseignement  
déclaré ou fourni de la ministre;

VU le paragraphe 3° du premier alinéa de l’article 4 
de cette loi qui prévoit que tout propriétaire d’un bâti-
ment, tout organisme public et tout distributeur d’énergie 
déterminés par règlement de la ministre doivent, selon les 
conditions et les modalités prévues à ce règlement, fournir 
à la ministre le rapport visé au paragraphe 2°;

VU le paragraphe 4° du premier alinéa de l’article 4 de 
cette loi qui prévoit que tout propriétaire d’un bâtiment, 
tout organisme public et tout distributeur d’énergie déter-
minés par règlement de la ministre doivent, dans le cas 
d’un distributeur d’énergie, élaborer et administrer une 
plateforme numérique lui permettant de transférer à un 
propriétaire les renseignements relatifs à la consommation 
énergétique d’un bâtiment;

VU le deuxième alinéa de l’article 4 de cette loi en vertu 
duquel la ministre peut également, par règlement, prévoir 
les cas et les conditions selon lesquels un propriétaire ou 
un distributeur d’énergie doit conserver tout renseigne-
ment ou tout document déclaré ou fourni en application 
du premier alinéa;

VU la publication à la Partie 2 de la Gazette officielle du 
Québec du 14 janvier 2026, conformément aux articles 10 
et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), d’un 
projet de Règlement sur la déclaration obligatoire de la 
performance environnementale de certains bâtiments, avec 
avis que ce projet pourra être édicté par le ministre à l’expi-
ration d’un délai de 45 jours à compter de sa publication;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’édicter le Règlement 
sur la déclaration obligatoire de la performance environ-
nementale de certains bâtiments;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Règlement sur la déclaration obligatoire de la per-
formance environnementale de certains bâtiments, annexé 
au présent arrêté, est édicté.

Québec, le 9 juin 2026

La ministre de l’Environnement, de la Lutte contre  
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs,
PASCALE DÉRY
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Projet de règlement sur la déclaration 
obligatoire de la performance 
environnementale de certains bâtiments
Loi sur certaines mesures permettant d’appliquer les lois 
en matière d’environnement et de sécurité des barrages 
(chapitre M-11.6, a 30 et 45).

Loi sur la performance environnementale des bâtiments 
(chapitre P-9.02, a. 4).

CHAPITRE I 
CHAMP D’APPLICATION, OBJET ET 
INTERPRÉTATION

1.  Le présent règlement a pour objet de prévoir les 
conditions et les modalités entourant la déclaration obli-
gatoire de la performance environnementale de certains 
bâtiments.

Est exclu de l’application du présent règlement tout 
bâtiment :

1°  en construction;

2°  pour lequel le propriétaire a obtenu un permis de 
démolition;

3°  qui se trouve sur le site d’un établissement dont 
l’activité principale est la transformation de matières ou 
de substances en nouveaux produits par des procédés 
chimiques, mécaniques ou physiques (Système de clas-
sification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN) 
Canada 2022 version 1.0, 31-33), sur le site d’un établis-
sement dont l’activité principale est l’extraction de subs-
tances minérales d’origine naturelle (SCIAN 21) ou sur le 
site d’un établissement dont l’activité principale consiste 
à exploiter un réseau d’aqueduc, d’égout ou un système 
connexe (SCIAN 2213);

4°  dont l’usage principal est destiné à des activités 
agricoles au sens du paragraphe 0.1° de l’article 1 de la 
Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 
(chapitre P-41.1);

5°  destiné à la maintenance, l’entreposage ou le fonc-
tionnement d’un métro, y compris les stations de métro.

CHAPITRE II 
NORMES SUR LA DÉCLARATION OBLIGATOIRE

SECTION I 
DÉCLARATION OBLIGATOIRE

2.  Les personnes suivantes doivent transmettre au 
ministre, une déclaration conforme au présent chapitre :

1°  dans le cas d’un bâtiment détenu par un propriétaire, 
celui-ci;

2°  dans le cas d’un bâtiment détenu en copropriété 
divise, le syndicat de copropriété;

3°  dans le cas d’un bâtiment détenu en copropriété  
indivise, chacun des copropriétaires;

4°  dans le cas d’un bâtiment détenu en emphytéose, 
l’emphytéote.

Malgré le paragraphe 3° du premier alinéa, les copro-
priétaires qui ont désigné, conformément à l’article 6, un 
des copropriétaires sont exemptés de leur obligation de 
transmettre une déclaration en application de cet alinéa.

Pour les fins de l’application du présent règlement, les 
personnes visées au premier et au deuxième alinéas sont 
réputées être des propriétaires.

3.  Toute personne qui transmet au ministre une déclara-
tion en application de l’article 2 doit utiliser la plateforme 
de déclaration disponible à partir du site Internet de son 
ministère, et ce, au plus tard le 30 juin de chaque année 
suivant la date prévue au deuxième alinéa.

L’obligation prévue à l’article 2 s’applique à compter 
des dates suivantes :

1°  le 1er janvier 2027 pour tout bâtiment dont un orga-
nisme public, à l’exception d’un organisme municipal au 
sens de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels 
(chapitre A-2.1) est propriétaire, à l’exception d’un bâti-
ment de moins de 100 m2 de superficie de plancher totale 
s’il est possible de mesurer l’énergie utilisée par ce bâti-
ment, pour tout bâtiment d’au moins 5 000 m2 de superficie 
de plancher totale, à l’exception d’un bâtiment exclusive-
ment résidentiel, ainsi que pour tout bâtiment résidentiel ou 
partiellement résidentiel d’au moins 50 unités de logement;

2°  le 1er janvier 2028 pour tout bâtiment d’au moins 
2 000 m2 de superficie de plancher totale, à l’exception 
d’un bâtiment exclusivement résidentiel, ainsi que pour 
tout bâtiment résidentiel ou partiellement résidentiel d’au 
moins 25 unités de logement.

Malgré le premier alinéa, la personne qui transmet au 
ministre une déclaration relative à un bâtiment qu’il a 
acquis moins de 90 jours avant le 30 juin doit transmettre 
cette déclaration au plus tard le 30 septembre de l’année 
de son acquisition.
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Au sens du présent règlement, la superficie de plancher 
totale comprend toute surface de plancher qui se calcule 
entre la paroi externe des murs extérieurs d’un bâtiment, 
mais qui exclut les vides sanitaires et les espaces partiel-
lement ouverts. Si un bâtiment est jumelé ou contigu, la 
ligne de propriété est considérée comme la paroi externe 
du mur extérieur.

4.  La déclaration visée à l’article 2 comprend, à l’égard 
de chaque bâtiment visé, les renseignements suivants :

1°  le nom et les coordonnées du propriétaire du bâti-
ment, ceux de son représentant et ceux, le cas échéant, du 
copropriétaire indivis désigné en application de l’article 6;

2°  le numéro d’entreprise du Québec attribué au pro-
priétaire lorsqu’il est immatriculé en vertu de la Loi sur la 
publicité légale des entreprises (chapitre P-44.1);

3°  la mention selon laquelle le bâtiment est détenu en 
copropriété divise ou indivise ou en emphytéose, le cas 
échéant;

4°  l’adresse du bâtiment;

5°  l’année de construction du bâtiment;

6°  la superficie de plancher totale du bâtiment;

7°  l’identification de chaque type d’utilisation du 
bâtiment ainsi que la superficie de plancher utilisée pour 
chaque type d’utilisation;

8°  si l’utilisation du bâtiment est résidentielle ou par-
tiellement résidentielle, le nombre de logements;

9°  si le bâtiment est énuméré au troisième alinéa de 
l’article 8 de la Loi sur la performance environnementale 
des bâtiments (chapitre P-9.02) et à quel titre.

5.  En plus des renseignements visés à l’article 4, la 
déclaration visée à l’article 2 doit comprendre, à l’égard 
de chaque bâtiment visé, les quantités d’énergie consom-
mées et les coûts qui y sont associés, le cas échéant, pour 
chaque source et période de facturation des deux années 
civiles précédentes lors de la première déclaration, et de 
l’année civile précédente pour les déclarations subsé-
quentes, parmi :

1°  l’électricité achetée d’un distributeur d’énergie;

2°  le gaz de source renouvelable au sens du Règlement 
concernant le gaz de source renouvelable (chapitre R-6.01, 
r. 3.01) acheté d’un distributeur d’énergie;

3°  le gaz naturel autre que celui visé au paragraphe 2° 
acheté d’un distributeur d’énergie;

4°  la vapeur d’eau ou tout autre fluide caloporteur sous 
forme gazeuse provenant d’un réseau thermique;

5°  l’eau chaude, l’eau refroidie ou tout autre fluide 
caloporteur sous forme liquide provenant d’un réseau 
thermique.

La déclaration doit également comprendre :

1°  lorsqu’elle contient des renseignements sur de l’élec-
tricité achetée d’un distributeur d’énergie, la demande 
de puissance électrique maximale documentée par ce 
distributeur;

2°  lorsque le bâtiment consomme les sources d’éner-
gie des paragraphes 1°, 2°, 4° ou 5° du premier alinéa, 
la preuve que l’énergie achetée est entièrement d’origine 
renouvelable, si applicable;

3°  lorsque le bâtiment consomme les sources d’énergie 
des paragraphes 4° et 5° du premier alinéa, le nom du 
fournisseur et le facteur d’émission des gaz à effet de serre;

4°  lorsque de l’énergie d’origine renouvelable est pro-
duite sur le site du bâtiment, la quantité d’énergie consom-
mée par le bâtiment qui est issue de cette production.

Le propriétaire doit aussi déclarer les quantités et types 
d’énergie des sources suivantes achetées pendant la période 
visée par la déclaration, leur date de livraison, ainsi que le 
coût de ces achats pour :

1°  les biocombustibles liquides, tels que le biodiesel, 
le bioéthanol et les huiles usées;

2°  les biocombustibles solides, tels que le bois et les 
produits énergétiques issus de résidus de bois;

3°  le diesel;

4°  le mazout de chauffage au sens du Règlement sur les 
produits pétroliers (chapitre P-30.01, r. 2);

5°  le propane, y compris le propane renouvelable.

Malgré le paragraphe 1° du premier alinéa, la déclara-
tion peut exclure l’énergie utilisée pour :

1°  la recharge d’un véhicule, si un compteur de 
consommation énergétique permet de mesurer l’énergie 
utilisée pour cette recharge;
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2°  la réalisation de tout procédé industriel, incluant 
notamment le traitement, la transformation, la fabrica-
tion ou l’assemblage de matériaux ou de produits, si un 
compteur de consommation énergétique permet de mesurer 
l’énergie utilisée pour la réalisation de ces procédés;

3°  le fonctionnement d’une antenne de télécommunica-
tion, si un compteur de consommation énergétique permet 
de mesurer l’énergie utilisée par ce fonctionnement;

4°  le chauffage, la ventilation ou l’éclairage d’une serre 
si un compteur de consommation énergétique permet de 
mesurer l’énergie utilisée pour ces utilisations.

Au sens du présent règlement, le biocombustible  
s’entend de tout combustible dont la capacité de génération 
d’énergie est dérivée entièrement d’une plante, ou partie 
de plante non-fossilisée, d’un cadavre ou d’une partie  
d’animal, de fumier ou de lisier, de micro-organismes ou 
de tout autre produit provenant de l’une de ces matières.

6.  Pour l’application de l’article 2, les copropriétaires 
d’un bâtiment détenu en copropriété indivise peuvent dési-
gner lequel des copropriétaires transmet la déclaration au 
ministre pour leur bâtiment.

7.  Malgré l’article 2, le propriétaire peut transmettre 
au ministre une seule déclaration à l’égard de plusieurs 
bâtiments dont il est propriétaire, lorsque ces bâtiments 
sont physiquement reliés entre eux ou ne sont pas équipés 
de compteurs de consommation énergétique permettant 
de distinguer la consommation de chacun des bâtiments. 
Le calcul de la superficie de plancher totale doit inclure 
toute passerelle, tout corridor, ou tout autre passage fermé 
entre les bâtiments.

8.  Toute personne visée à l’article 2 doit conserver tout 
document en support des renseignements produits dans sa 
déclaration pour une durée de 7 ans à compter de la date 
de sa déclaration.

Les documents visés dans le présent article doivent éga-
lement être fournis au ministre sur demande, dans le délai 
qu’il indique.

SECTION II 
RAPPORT DE VÉRIFICATION

9.  Le propriétaire d’un bâtiment visé par l’obligation 
de déclarer en vertu de la section I doit, au moins une fois 
par période de quatre ans qui suit la date d’application de 
l’obligation prévue à l’article 3, faire vérifier le contenu de 
sa déclaration conformément à la présente section.

La vérification d’une déclaration fait l’objet d’un rapport 
de vérification qui est joint à la déclaration.

N’a pas à faire vérifier le contenu de sa déclaration le 
propriétaire qui a acquis un bâtiment pendant la période 
prévue au premier alinéa et pour lequel un rapport de véri-
fication a déjà été soumis pour la même période.

10.  La vérification visée à l’article 9 doit être réalisée 
par un membre de l’un des ordres professionnels suivants :

1°  l’Ordre des administrateurs agréés du Québec;

2°  l’Ordre des architectes du Québec;

3°  l’Ordre des comptables professionnels agréés du 
Québec;

4°  l’Ordre des évaluateurs agréés du Québec;

5°  l’Ordre des ingénieurs du Québec;

6°  l’Ordre des technologues professionnels du Québec.

Malgré le premier alinéa, la vérification ne peut être 
réalisée par une des personnes suivantes :

1°  le propriétaire du bâtiment ayant fait l’objet de la 
déclaration;

2°  une personne désignée par le propriétaire d’un bâti-
ment pour réaliser en son nom la déclaration relative à ce 
bâtiment qui est visée par la vérification.

11.  Le rapport de vérification visé à l’article 9 com-
prend les renseignements suivants :

1°  les noms, coordonnées professionnelles et numéro 
de membre de l’ordre professionnel de la personne qui 
réalise la vérification;

2°  les noms et coordonnées de l’employeur de la per-
sonne qui effectue la vérification, le cas échéant;

3°  les noms et coordonnées du propriétaire du bâtiment 
visé par la déclaration faisant l’objet de la vérification;

4°  la période pour laquelle la vérification a été effectuée 
ainsi que les documents consultés;

5°  la déclaration d’un professionnel visé à l’article 10 
quant à la validité des données transmises par le proprié-
taire lors de la déclaration annuelle faisant l’objet de la 
vérification.
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CHAPITRE III 
PLATEFORME NUMÉRIQUE DE TRANSFERT 
DE RENSEIGNEMENTS RELATIFS À LA 
CONSOMMATION ÉNERGÉTIQUE

12.  Tout distributeur d’énergie doit, au plus tard le  
31 décembre 2026, élaborer et administrer une plate- 
forme numérique lui permettant de transférer à un proprié-
taire de bâtiment tenu de transmettre au ministre une décla-
ration en application du présent règlement, concernant son 
bâtiment, les renseignements suivants :

1°  la quantité d’énergie consommée par le bâtiment, 
par période de facturation et pour chaque source d’énergie 
parmi :

a)  l’électricité achetée d’un distributeur d’énergie;

b)  le gaz de source renouvelable au sens du Règlement 
concernant le gaz de source renouvelable (chapitre R-6.01, 
r. 3.01) acheté d’un distributeur d’énergie;

c)  le gaz naturel autre que celui visé au sous- 
paragraphe b acheté d’un distributeur d’énergie;

2°  les coûts totaux attribuables à l’achat des quantités 
d’énergie visées au paragraphe 1°;

3°  la demande de puissance électrique maximale telle 
qu’il l’a documentée.

Sont des distributeurs au sens du premier alinéa :

1°  Hydro-Québec dans ses activités de distribution 
d’électricité;

2°  un distributeur de gaz naturel visé à l’article 2 de la 
Loi sur la Régie de l’énergie (chapitre R-6.01).

Le présent article s’applique lorsqu’un bâtiment, à 
l’égard d’une source d’énergie visée au paragraphe 1° du 
premier alinéa, compte un seul compteur de consommation 
énergétique pour cette source.

13.  Un distributeur d’énergie tenu à l’obligation prévue 
à l’article 12 doit, au plus tard à la même date que celle 
prévue à cet article, élaborer et administrer une plateforme 
lui permettant de transférer à un propriétaire de bâtiment 
tenu de transmettre au ministre une déclaration en appli-
cation du présent règlement les renseignements suivants :

1°  la quantité totale d’énergie mesurée par les comp-
teurs de ce bâtiment chaque mois et pour chaque source 
d’énergie visée aux sous-paragraphes a à c du paragra- 
phe 1° du deuxième alinéa de l’article 12;

2°  les coûts totaux attribuables à l’achat de l’énergie 
visée au paragraphe 1°;

3°  la demande de puissance électrique totale et maxi-
male mesurée par ces compteurs, telle qu’il l’a documentée.

Le présent article s’applique lorsqu’un bâtiment, à 
l’égard d’une source d’énergie visée au paragraphe 1° du 
premier alinéa de l’article 12, compte plus d’un compteur 
de consommation énergétique pour cette source.

CHAPITRE IV 
DÉCLARATION DES DISTRIBUTEURS D’ÉNERGIE

14.  Hydro-Québec, dans ses activités de distribution 
d’électricité, doit, au plus tard dans les 60 jours suivant 
l’entrée en vigueur du présent règlement, et ensuite tous 
les 5 ans, transmettre au ministre en utilisant la plateforme 
de déclaration disponible à partir du site Internet de son 
ministère, une déclaration comprenant, à l’égard de tout 
bâtiment résidentiel, commercial ou institutionnel et pour 
toute la période de 2 ans précédant cette transmission :

1°  la quantité d’énergie consommée par ces bâtiments, 
par période de facturation ou par mois, selon le cas;

2°  la demande de puissance électrique totale et maxi-
male mesurée par période de facturation ou par mois, selon 
le cas, telle qu’il l’a documentée;

3°  la localisation de ces bâtiments;

4°  l’utilisation principale de ces bâtiments, si elle est 
connue.

Malgré le paragraphe 1° du premier alinéa, si le bâtiment 
comporte plusieurs compteurs de consommation énergé-
tique, la déclaration comprend le total de la quantité d’éner-
gie mesurée par ces compteurs.

15.  Tout distributeur de gaz naturel visé à l’article 2 
de la Loi sur la Régie de l’énergie (chapitre R-6.01) doit, 
au plus tard dans les 60 jours suivant l’entrée en vigueur 
du présent règlement, et ensuite tous les 5 ans, transmettre 
au ministre, en utilisant la plateforme de déclaration dispo-
nible à partir du site Internet de son ministère, une décla-
ration comprenant, à l’égard de tout bâtiment résidentiel, 
commercial ou institutionnel et pour toute la période de  
2 ans précédant cette transmission :

1°  le volume de gaz de source renouvelable et de gaz 
naturel facturé à ces bâtiments, par période de facturation 
ou par mois, selon le cas;

2°  la localisation de ces bâtiments;
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3°  l’utilisation principale de ces bâtiments, si elle est 
connue.

Malgré le paragraphe 1° du premier alinéa, si le bâti-
ment comporte plusieurs compteurs de consommation 
énergétique, la déclaration comprend le total de la quantité  
d’énergie mesurée par ces compteurs.

16.  Toute personne exploitant une entreprise qui dis-
tribue annuellement, selon le cas, plus de 10 000 litres 
de mazout de chauffage, de biocombustible liquide, de 
propane ou de propane renouvelable destiné à un bâtiment 
du secteur résidentiel, commercial ou institutionnel doit, 
au plus tard dans les 60 jours suivant l’entrée en vigueur 
du présent règlement, et ensuite tous les 5 ans, transmettre 
au ministre, en utilisant la plateforme de déclaration dis-
ponible partir du site Internet de son ministère, une décla-
ration comprenant, à l’égard de tout bâtiment auquel ce 
mazout, ce biocombustible liquide, ce propane ou ce  
propane renouvelable, selon le cas, a été distribué et pour 
toute la période de 2 ans précédant cette transmission :

1°  le type et la quantité de mazout, de biocombustible 
liquide, de propane ou de propane renouvelable distribuée 
à ces bâtiments annuellement;

2°  la localisation de ces bâtiments;

3°  l’utilisation principale de ces bâtiments, si elle est 
connue.

17.  Toute personne exploitant une entreprise qui dis-
tribue annuellement plus de 200 gigajoules de biocombus-
tible solide destiné au secteur résidentiel, commercial ou 
institutionnel doit, au plus tard dans les 60 jours suivant 
l’entrée en vigueur du présent règlement, et ensuite tous 
les 5 ans, transmettre au ministre, en utilisant la plateforme 
de déclaration disponible à partir du site Internet de son 
ministère, une déclaration comprenant, à l’égard de tout 
bâtiment et pour toute la période de 2 ans précédant cette 
transmission :

1°  le type et la quantité de biocombustible solide  
distribuée à ces bâtiments annuellement;

2°  le taux d’humidité du biocombustible solide distri-
bué, le cas échéant;

3°  la localisation de ces bâtiments;

4°  l’utilisation principale de ces bâtiments, si elle est 
connue.

18.  Toute personne exploitant une entreprise qui distri-
bue, via un réseau thermique, de la vapeur, de l’eau chaude, 
de l’eau refroidie ou un autre fluide caloporteur servant à 
chauffer ou à refroidir un bâtiment des secteurs résidentiel, 
commercial ou institutionnel doit, au plus tard dans les  
60 jours suivant l’entrée en vigueur du présent règlement, 
et ensuite tous les 5 ans, transmettre au ministre, en utili-
sant la plateforme de déclaration disponible à partir du site 
Internet de son ministère, une déclaration comprenant, à 
l’égard de tout bâtiment et pour toute la période de 2 ans 
précédant cette transmission :

1°  la quantité de vapeur, d’eau chaude, d’eau refroidie 
ou d’un autre fluide caloporteur, selon le cas, distribuée à 
ces bâtiments, par période de facturation;

2°  la localisation de ces bâtiments;

3°  l’utilisation principale de ces bâtiments, si elle est 
connue.

CHAPITRE V 
SANCTIONS ADMINISTRATIVES PÉCUNIAIRES

19.  Une sanction administrative pécuniaire d’un mon-
tant de 250  dans le cas d’une personne physique ou de  
1 000 $ dans les autres cas peut être imposée à quiconque :

1°  fait défaut de conserver tout document en support 
des renseignements produits dans sa déclaration pour la 
durée prévue au premier alinéa de l’article 8;

2°  en contravention avec le deuxième alinéa de l’arti- 
cle 8, fait défaut de fournir au ministre tout document visé 
à cet article, dans le délai qu’il indique.

20.  Une sanction administrative pécuniaire d’un mon-
tant de 500 $ dans le cas d’une personne physique ou de  
2 500 $ dans les autres cas peut être imposée à quiconque :

1°  selon les conditions prévues au présent règlement, 
fait défaut de transmettre au ministre une déclaration, tel 
que prescrit par les articles 2, 14, 15, 16, 17 ou 18;

2°  selon les conditions prévues au présent règlement, 
fait défaut de faire vérifier le contenu de sa déclaration ou 
de joindre le rapport de vérification à sa déclaration, tel 
que prescrit par l’article 9.

21.  Une sanction administrative pécuniaire d’un mon-
tant de 1 000 $ dans le cas d’une personne physique ou de 
5 000 $ dans les autres cas peut être imposée à quiconque :



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 23 juin 2026, 158e année, no 25	 3416

© Éditeur officiel du Québec, 2026

RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

1°  fournit un renseignement erroné ou un document 
incomplet pour l’application du présent règlement;

2°  fait défaut d’élaborer ou d’administrer une plate-
forme numérique, tel que prescrit par les articles 12 ou 13.

CHAPITRE VI 
SANCTIONS PÉNALES

22.  Quiconque contrevient à l’article 8 est passible 
d’une amende :

1°  dans le cas d’une personne physique, de 1 000 $  
à 100 000 $;

2°  dans les autres cas, de 3 000 $ à 600 000 $.

23.  Quiconque contrevient aux articles 2, 9, 14, 15, 16, 
17 ou 18 est passible d’une amende :

1°  dans le cas d’une personne physique, de 2 500 $  
à 250 000 $;

2°  dans les autres cas, de 7 500 $ à 1 500 000 $.

24.  Quiconque fournit une information fausse ou 
incomplète pour l’application du présent règlement 
ou contrevient aux articles 12 ou 13 est passible d’une 
amende :

1°  dans le cas d’une personne physique, de 5 000 $  
à 500 000 $;

2°  dans les autres cas, de 15 000 $ à 3 000 000 $.

CHAPITRE VII 
DISPOSITION FINALE

25.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.
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